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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Par sa resolution 2295 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2017 et m’a prie de lui faire rapport tous les 
trois mois sur la suite donnee a sa resolution, en particulier sur les progres 
accomplis dans l’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et 
Faction menee par la MINUSMA pour l’appuyer. 

II. Faits politiques importants 

Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 

2. Les parties signataires de l’Accord ont execute certaines des mesures prises a titre 
provisoire relatives a la politique et la securite qui y sont prevues; elles ont notamment mis 
en place des autorites interimaires dans trois des cinq regions du nord et organise des 
patrouilles mixtes. Ces progres ont ete accomplis malgre l’intensification des attaques 
perpetrees contre les parties signataires par des acteurs n’ayant pas adhere au 
processus de paix. Alors que l’on craignait que l’attentat commis a Gao le 
18janvier, qui a fait 54 morts parmi les agents des patrouilles mixtes, entraine 
l’effondrement du processus de paix, les parties ont reaffirme leur attachement au 
processus et engage un dialogue constructif. Les efforts deployes par l’equipe de 
mediation internationale et le recours efficace de la MINUSMA a ses bons offices 
ont considerablement aide les parties a obtenir des resultats concrets sur le terrain. 
Cela etant, les progres accomplis dans des domaines essentiels a la stabilisation du 
pays, tels que le retablissement de l’autorite de l’Etat dans le centre et le nord du 
pays et la reforme du secteur de la securite, sont restes limites. Le Gouvernement et 
les groupes armes signataires ne sont toujours pas tombes d’accord sur la duree de 
la periode de transition, les objectifs et l’ampleur de la Conference d’entente 
nationale, ainsi que la tenue des elections et le statut des factions armees. 

3. Le Comite de suivi de FAccord a poursuivi ses travaux, malgre les tensions 
persistantes entre les parties signataires, tandis que l’equipe de mediation internationale 
deployait d’intenses efforts pour les faire dialoguer. Apres que la Coordination des 
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mouvements de l’Azawad (CMA) s’est retiree du Comite le 20 decembre, l’equipe 
de mediation internationale, dont fait partie la MINUSMA, a continue d’encourager 
le groupe a reintegrer le Comite. Le 16 janvier, la MINUSMA et d’autres parties 
prenantes se sont entretenues a Kidal avec les dirigeants de la CMA et ont souligne 
l’importance de sa participation. La CMA a deplore ce qu’elle considerait comme 
un manque d’ouverture au niveau des prises de decisions et de mise en oeuvre ainsi 
que les retards pris dans l’execution des mesures interimaires, entre autres 
problemes. Elle a maintenu sa demande tendant a ce qu’une reunion de haut niveau 
soit organisee en dehors de Bamako pour sortir de 1’impasse. La quinzieme reunion 
du Comite de suivi de l’Accord, tenue le 30 janvier a Bamako, s’est deroulee en 
l’absence de la CMA. Au milieu de la reunion, les representants de la coalition de 
groupes armes Plateforme se sont retires par solidarity avec la CMA. 

4. Le Gouvernement a neanmoins accepte de tenir une reunion de haut niveau du 
Comite de suivi de l’Accord a Bamako en fevrier. L’equipe de mediation 
internationale s’est ensuite entretenue avec les trois parties signataires dans le cadre 
d’une reunion bilaterale et a souligne qu’il importait qu’elles contribuent de bonne 
foi a sortir de l’impasse dans laquelle se trouvait le processus de paix. Le 31 janvier, 
les parties signataires ont accepte de creer un groupe de travail tripartite dirige par 
le president du Comite et charge de preparer la reunion de haut niveau. Les reunions 
du groupe de travail se sont tenues du 7 au 9 fevrier a Bamako avec l’appui de 
l’equipe de mediation internationale. Les participants ont etabli un expose de 
principes, dans lequel ils ont enonce les obstacles a 1’application de 1’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali et formule des recommandations sur les moyens 
de les surmonter. La MINUSMA a fourni un appui technique, logistique et financier 
pour ces reunions. 

5. Le 10 fevrier, le mediateur principal et Ministre d’Etat et Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale algerien, Ramtane Lamamra, a 
convoque une reunion de haut niveau du Comite de suivi de 1’Accord. La delegation 
malienne etait dirigee par le Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de 1’integration africaine, Abdoulaye Diop, et etait composee du 
Ministre de la defense et des anciens combattants, du Ministre de la securite et de la 
protection civile et du Ministre de la decentralisation et de la reforme de l’Etat. Le 
mediateur malien, Baba Hakim Haidara, et le Haut-Representant du President 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord, Mahamadou Diagouraga, 
etaient egalement presents. La CMA et la Plateforme etaient representees au plus 
haut niveau. L’equipe de mediation internationale etait representee par des ministres 
des gouvernements algerien, mauritanien et nigerien et par des representants de haut 
niveau de l’Union africaine, du Gouvernement frangais et de la MINUSMA. 

6. La reunion a donne un nouvel elan a l’application de l’Accord pour la paix, 
apres que les participants ont accepte d’etablir un nouveau calendrier et de 
nouvelles modalites pour les principales mesures de transition restant a executer, a 
savoir la mise en place d’autorites interimaires dans les cinq regions du nord entre 
le 13 et le 20 fevrier et l’organisation de patrouilles mixtes, la premiere ayant eu 
lieu a Gao le 20 fevrier. Les participants ont egalement decide d’allouer des postes 
aux autorites interimaires et aux colleges transitoires. Le Gouvernement s’est 
engage a consulter les groupes armes signataires au sujet du processus de revision 
constitutionnelle, a uniformiser le statut des combattants des groupes armes 
participant aux patrouilles mixtes avec celui des forces armees maliennes, a 
indemniser les families des victimes de 1’attentat perpetre le 18 janvier contre le 
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Mecanisme operationnel de coordination a Gao, a assurer les moyens d’existence 
des combattants dans les camps du Mecanisme de Gao, Kidal et Tombouctou et a 
reexaminer les nominations faites dans les bureaux regionaux de la Commission 
nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reinsertion et de la 
Commission Verite, justice et reconciliation, en consultation avec les groupes armes 
signataires. Les participants ont egalement approuve la mise en place d’un dispositif 
de consultation de haut niveau pour assurer un suivi approprie entre les reunions du 
Comite de suivi de l’Accord, sous la direction du Haut-Representant du President, 
associer toutes les parties a l’organisation de la Conference d’entente nationale et 
nommer un observateur independant dans les plus brefs delais. 

7. Les parties signataires se sont finalement accordees sur la nomination des 
autorites interimaires pour les cinq regions le 15 fevrier. Le Gouvernement a nomme 
un membre de la CM A a la tete de 1’autorite interimaire de la region de Kidal, un 
membre du Mouvement pour le salut de l’Azawad a la tete du college transitoire de 
la region de Menaka et l’un de ses propres representants a la tete du college 
transitoire de Taoudenit. La Plateforme et la CMA ont chacune nomme un de leurs 
membres a la tete des autorites interimaires de Gao et Tombouctou, respectivement. 
Une seule femme a ete nommee, au poste de premiere vice-presidente du college 
transitoire de Menaka. Malgre la nomination d’un membre du Mouvement pour le 
salut de l’Azawad dans la region de Menaka, d’autres factions ont continue de 
deplorer leur exclusion de ces nominations. 

8. Le 18 fevrier, la mise en place de 1’autorite interimaire de la region de Kidal a 
ete reportee a la suite d’objections formulees par la CMA concernant la nomination 
d’un nouveau gouverneur pour la region la veille de la ceremonie d’inauguration, au 
motif qu’il avait des liens presumes avec le Groupe d’autodefense des Touaregs 
Imghad et leurs allies. La CMA a egalement boycotte le lancement des patrouilles 
mixtes a Gao le 20 fevrier. Le 24 fevrier, le Haut-Representant du President a 
annonce que les parties signataires s’etaient accordees sur un nouveau delai pour la 
mise en place des autorites interimaires. L’entree en fonction de celles-ci s’est faite 
le 28 fevrier a Kidal et le 2 mars a Gao et Menaka mais a ete reportee sine die a 
Tombouctou et Taoudenit ou des hostilites avaient eclate. Le 5 mars, deux factions 
du Mouvement arabe de l’Azawad (MAA), toutes deux associees a la CMA et a la 
Plateforme, ont attaque deux postes de controle des forces armees maliennes aux 
abords de Tombouctou et les ont occupes pendant environ cinq jours. Elies etaient 
opposees a la nomination d’un representant du Gouvernement a la tete du college 
transitoire de Taoudenit, region la communaute arabe predomine largement. La 
MINUSMA a immediatement publie une declaration dans laquelle elle a condamne 
les violations du cessez-le-feu, renforce sa presence a Tombouctou et deploye des 
observateurs militaires charges d’evaluer la situation, et les parties signataires ont 
deploye une equipe mixte de suivi et de verification. Au moment de l’etablissement 
du present rapport, les negociations entre les parties signataires en vue de resoudre 
ce probleme se poursuivaient. 

9. Le Gouvernement a accelere les preparatifs de la Conference d’entente 
nationale. Le 13 fevrier, M. Haidara, president du comite preparatoire, a designe des 
representants de ministeres, de la societe civile et dissociations de femmes 
membres du comite, parmi lesquels 32 % de femmes et des representants de divers 
groupes ethniques. Comme convenu a la reunion de haut niveau, il s’est entretenu 
avec les chefs des groupes armes signataires le 14 fevrier et les a invites une 
nouvelle fois a designer des representants. La CMA et la Plateforme ont l’une et 
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l’autre convenu et souligne qu’il fallait mettre en place des autorites interimaires et 
accelerer le cantonnement et le desarmement, ainsi que la demobilisation et la 
reintegration avant la conference. Elies ont egalement reaffirme que la question de 
l’Azawad devrait etre abordee. Les parties de l’opposition se sont declarees 
preoccupees par le calendrier serre prevu pour l’organisation de la conference et ont 
indique que le fait de se concentrer uniquement sur les problemes rencontres dans le 
nord risquait de diviser encore davantage le pays. Les representants de la societe 
civile ont demande que les femmes et les jeunes soient davantage represents dans 
le cadre de la conference et de ses preparatifs. M. Haidara a mene des consultations 
dans les regions du nord du 10 au 15 fevrier, a l’exception de Kidal, et dans les 
regions du sud et du centre du 18 au 24 fevrier. La MINUSMA et des experts du 
Groupe de l’appui a la mediation ont fourni un appui technique et logistique au 
comite preparatoire, notamment dans le cadre de ses consultations regionales et de 
sa campagne de sensibilisation. Le 18 mars, le Conseil des ministres a annonce que 
la Conference d’entente nationale se tiendrait du 27 mars au 2 avril a Bamako. Le 
lendemain, la CMA et la Plateforme ont conjointement adresse une lettre au 
responsable du Comite de suivi de 1’Accord, dans laquelle elles se sont dites 
inquietes du manque d’ouverture des consultations sur la planification de la 
conference et ont note l’absence d’autorites interimaires dans les regions de 
Taoudenit et Tombouctou et le fait que des consultations devaient encore se tenir 
dans la region de Kidal. Le 27 mars, la conference s’est ouverte sans la participation 
de parties de l’opposition ni de la CMA. Cette derniere a ensuite accepte de 
participer apres etre parvenue a un accord avec le Gouvernement quant aux 
modalites regissant la tenue de la conference. 

10. Bien qu’elle ait suspendu sa participation au Comite de suivi de 1’Accord en 
decembre, la CMA a continue de participer a l’organisation des patrouilles mixtes a 
Gao. Le 28 decembre, la CMA a deploye un premier groupe de 113 de ses elements 
armes, escorte par la MINUSMA, de Gao a Kidal. Le groupe est arrive au site de 
desarmement et d’enregistrement de Gao le 5 janvier. Afin d’inclure des groupes 
auparavant exclus, le Gouvernement a propose d’integrer 150 membres 
supplementaires au Mecanisme operationnel de coordination (75 pour la CMA et la 
Plateforme, respectivement). La MINUSMA a procede a une premiere selection, a la 
verification des antecedents et a l’enregistrement de combattants de la CMA, y 
compris des combattants qui arriveraient plus tard de Ber (region de Tombouctou). 
Elle a identifie 10 mineurs au total parmi les elements de la CMA et de la 
Plateforme et prend actuellement les mesures qui s’imposent (voir par. 39 et 40 ci- 
apres). 

11. L’engagement des parties signataires dans le processus de paix a ete mis a 
l’epreuve le 18 janvier, lorsqu’un vehicule piege a explose dans le camp du 
Mecanisme operationnel de coordination a Gao, faisant 54 morts et plus de 
100 blesses. L’attentat a eu lieu alors que plus de 600 elements des forces armees 
maliennes, de la CMA et de la Plateforme s’appretaient a effectuer une patrouille 
mixte. Al-Mourabitoun, un groupe affilie a A1-Qaida au Maghreb islamique, a 
revendique l’attentat. Immediatement apres, la MINUSMA a deploye une force 
d’intervention rapide et des moyens de surveillance aeriens, mobilise ses ressources 
medicales et ses moyens d’evacuation sanitaire et fait soigner les victimes dans son 
unite medicale de niveau I. Elle a egalement aide le Gouvernement a renforcer la 
securite autour du camp et s’est concertee avec les dirigeants de la CMA et de la 
Plateforme afin qu’ils continuent de participer. Apres une reunion d’urgence, 
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organisee par la MINUSMA a Bamako, l’equipe de mediation internationale et les 
parties signataires ont publie une declaration conjointe, dans laquelle elles ont 
condamne l’attentat. Une delegation de haut niveau de la CMA s’est rendue de 
Kidal a Gao, ou, le 20 janvier, une reunion s’est tenue entre les autorites maliennes, 
les groupes armes signataires et l’equipe de mediation internationale, qui se sont 
declares unanimement resolus a appliquer 1’Accord pour la paix et se sont engages a 
reprendre le dialogue. 

12. Le 23 fevrier, les parties signataires ont envoye les premieres patrouilles 
mixtes a Gao. La veille, elles avaient convenu d’integrer huit factions armees dans 
le Mecanisme operationnel de coordination. Du l er au 3 mars, la MINUSMA a 
enregistre 175 combattants de ces groupes. Elle a egalement enregistre 175 armes 
utilisables et en a confie la gestion au Mecanisme. 

13. La Commission nationale pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion et la Commission d’integration sont entrees en service le 5 janvier. 
Toutefois, le programme national pour la demobilisation, le desarmement et la 
reintegration, adopte par le Gouvernement le 8 decembre, n’est pas encore 
integralement finance. La Commission d’integration n’a pas encore adopte de 
criteres d’integration des combattants au sein des Forces de defense et de securite 
maliennes. Le 9 fevrier, la MINUSMA a cede a la Commission nationale pour le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion le premier des huit sites de 
cantonnement dont la construction a ete achevee a Ber. Elle a continue d’aider le 
Gouvernement a repondre aux besoins des femmes et des enfants associes a des 
groupes armes. En decembre, le Gouvernement a nomme, a la Commission 
nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reinsertion, un haut 
responsable de la defense et un specialiste de la protection des femmes et des 
enfants charges de veiller a la protection des droits des femmes et des enfants. 

14. Avec le concours de la MINUSMA, la Commission nationale pour la reforme 
du secteur de la securite a poursuivi ses efforts en vue d’etablir la version definitive 
des plans relatifs a la police territoriale et aux comites consultatifs locaux sur la 
securite. Du 6 au 10 et du 13 au 17 fevrier, les Nations Unies ont dispense une 
formation sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme a 50 agents 
charges de l’application des lois, y compris des membres du personnel de l’unite 
judiciaire specialist du Ministere de la justice et des droits de l’homme chargee 
d’enqueter sur les infractions liees au terrorisme et a la criminalite transnationale 
organisee, notamment le trafic de stupefiants, et d’engager des poursuites contre les 
auteurs. Des entites des Nations Unies ont continue d’apporter leur appui a 
Elaboration d’une strategic nationale de prevention de l’extremisme violent et de 
lutte contre le terrorisme. 

Autres faits nouveaux sur le plan politique 

15. Le Gouvernement et la MINUSMA ont mis en place une equipe technique 
chargee, sous la direction du Ministere des affaires etrangeres, de suivre les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de 1’Accord pour la paix au regard des criteres et 
des echeances fixes dans mon precedent rapport (S/2016/1137, annexe I). Cette 
equipe doit se reunir tous les trimestres pour examiner et revoir les progres realises 
par les parties signataires. 

16. Depuis le rapport precedent, le retablissement et le renforcement de 1’autorite 
de l’Etat dans les regions du nord et du centre du pays n’ont guere progresse. 
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L’insecurite qui domine dans ces regions a non seulement empeche le redeployment 
des agents de l’Etat mais egalement contraint certains fonctionnaires deja deployes 
a quitter leur lieu d’affectation. A ce jour, seul un tiers des agents publics (dont le 
personnel des services judiciaires et penitentiaires) ont ete redeployes dans les 
regions du nord. Si l’Etat ne disposait pas d’une presence permanente dans la region 
de Taoudenit, la mise en place d’une autorite interimaire a Kidal a marque le retour 
progressif de l’Etat dans cette region. 

17. Les preparatifs en vue des elections de 2017 et de 2018 avancent. Le 7 fevrier, 
le Gouvernement a annonce que les elections aux conseils de cercle se tiendraient le 
28 mai 2017 parallelement aux elections municipales partielles dans 59 communes 
ou il n’y a pas eu de scrutin en novembre 2016. Les elections regionales et le 
referendum constitutionnel auront lieu le 9 juillet 2017, T election presidentielle en 
juillet 2018 et les legislatives en novembre 2018. Le 8 janvier, le Gouvernement a 
demande l’aide financiere et technique de la communaute internationale en vue de 
l’organisation de ces elections. Du 28 fevrier au 20 mars, la MINUSMA a organise 
des ateliers de renforcement des capacites a l’intention de quelque 400 candidates a 
Gao, Kayes, Koulikoro, Mopti, Segou, Sikasso et Tombouctou. 

Evolution de la situation regionale 

18. Sur fond de multiplication des attaques menees par les groupes extremistes 
violents, terroristes et criminels, les dirigeants de la sous-region ont pris des 
mesures pour lutter contre ces menaces. Le 24 janvier, a la deuxieme conference 
extraordinaire de 1’Autorite de developpement integre de la region du Liptako- 
Gourma, tenue a Niamey, les chefs d’Etat du Burkina Faso, du Mali et du Niger ont 
decide de creer une force multinationale mixte pour securiser les frontieres 
communes de ces pays et renforcer leurs capacites de lutte contre le terrorisme. 

19. Le 6 fevrier, le Gouvernement malien a accueilli a Bamako une reunion au 
sommet des chefs d’Etat du Groupe de cinq pays du Sahel. Ces derniers ont decide 
de mettre sur pied une force conjointe afin de lutter contre la resurgence des reseaux 
terroristes et extremistes violents, la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre et les autres formes de criminalite transnationale organisee. Ils ont souligne 
que l’autorisation du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et du 
Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies serait necessaire pour 
assurer l’interoperabilite, la coordination et l’appui eventuel. Le 8 mars, les chefs 
d’etat-major du Groupe ont tenu a Bamako une reunion extraordinaire a Tissue de 
laquelle ils ont approuve le concept strategique d’operations de la force conjointe, 
qui prevoit le deployment d’une force composee de 5 000 militaires, policiers et 
civils, dont sept bataillons de 650 soldats chacun. II est egalement prevu que la 
force conjointe sera deployee aux frontieres des Etats membres du Groupe durant la 
premiere phase, puis dans d’autres regions de ces pays durant la seconde phase. Le 
projet de concept sera soumis pour approbation au Conseil des ministres du Groupe. 
La reunion avait ete precedee d’une autre reunion de deux jours consacree au 
concept, aux aspects logistiques et aux regies d’engagement de la force qui a 
notamment regroupe les representants du Groupe de cinq pays du Sahel, de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de TAfrique de l’Ouest, de 
l’Union europeenne, de l’Organisation des Nations Unies et des forces franpaises. 

20. Les groupes terroristes et extremistes violents ont continue de profiter de la 
porosite des frontieres maliennes pour lancer des attaques transfrontalieres. Le 
8 janvier, dans la region de Menaka, des individus non identifies ont attaque les 
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forces armees maliennes a proximite de la frontiere avec le Niger, blessant un 
soldat. Le 22 fevrier, dans l’ouest du Niger a proximite de la frontiere avec le Mali, 
des elements terroristes s’en sont pris a des soldats nigeriens qui patrouillaient dans 
la region, faisant au moins 11 morts et 19 blesses. Le 5 mars, des assaillants ont 
attaque un poste militaire malien a Boulikessi (region de Mopti) pres de la frontiere 
avec le Burkina Faso, faisant 15 morts et 5 blesses parmi les militaires maliens. 
Cette attaque a ete revendiquee par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans 
(voir par. 26 ci-dessous). Le 6 mars, des individus non identifies ont pris d’assaut un 
poste de la gendarmerie nigerienne a Ouanzerbe (Niger) pres de la frontiere avec le 
Burkina Faso et le Mali, causant la mort de cinq gendarmes. 

21. La criminalite transnationale organisee et le trafic illicite au Mali et dans la 
sous-region ont continue de peser sur le processus de paix, notamment en entravant 
la bonne mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et en alimentant l’insecurite dans 
les regions du nord. Les tendances recentes observees - intensification du trafic de 
drogues, financement du terrorisme par le trafic illicite, utilisation plus frequente 
des filieres de trafic pour les migrations illegales - font apparaitre un lien croissant 
entre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee dans la sous-region. 
Durant la periode consideree, les autorites maliennes ont saisi 3 416 kilogrammes 
de drogues a l’aeroport de Bamako et dans les regions de Gao et de Kayes, et elles 
ont enregistre des affaires de trafic d’armes, de medicaments contrefaits et d’autres 
biens, notamment a la frontiere meridionale avec le Burkina Faso. 


III. Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

22. Les conditions de securite sont restees instables dans le nord et le centre du 
Mali, ou les parties signataires ont continue d’etre prises pour cible par les groupes 
terroristes et extremistes violents. Comme par le passe, les attaques contre les 
militaires frangais et les forces de la MINUSMA se sont poursuivies. Au total, le 
nombre d’attaques revendiquees par des groupes extremistes violents a 
pratiquement triple, passant de 28 en 2015 a 85 en 2016. L’insecurite s’est encore 
etendue dans les regions du centre, mettant en danger les civils. 

Attaques asymetriques et autres 

23. Les tactiques utilisees dans les attaques menees contre les soldats maliens et 
franpais, contre les forces de la MINUSMA et contre les groupes armes signataires 
sont devenues plus sophistiquees, plus complexes et plus meurtrieres (attentats- 
suicides au vehicule piege, attaques commises avec des engins explosifs teleguides, 
tirs d’armes de petit calibre, tirs indirects). La frequence de ces types d’attaques a 
presque double entre 2015 et 2016. Le nombre d’attaques a l’engin explosif 
improvise a augmente de 15 % en 2016, notamment dans les regions du centre, 
faisant 210 victimes en 2016 parmi les soldats maliens et franpais et les forces de la 
MINUSMA, soit pratiquement le double par rapport a 2015 (110). Le nombre de 
militaires victimes d’attentats-suicides perpetres a l’aide d’un vehicule piege et 
notamment d’attaques complexes a triple de 2015 a 2016, passant de 15 a 52. 

24. Les groupes terroristes et extremistes violents ont mene 28 attaques contre les 
Forces de defense et de securite maliennes et 15 contre la MINUSMA, contre 25 et 
29 au cours de la periode couverte par le precedent rapport. Les attaques visant ces 
forces ont ete commises de plus en plus pres des centres-villes, signe d’un 
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renforcement de la confiance et des capacites operationnelles de leurs auteurs. En 
tout, 49 membres des Forces de defense et de securite maliennes ont ete tues et 
75 blesses dans des attaques, contre 15 et 33 au cours de la periode precedente. Un 
soldat de la paix a ete tue et 20 autres blesses, contre 3 et 25, respectivement, au 
cours de la periode precedente. 

25. En fevrier, le Gouvernement a adopte un plan de securisation integre des 
regions du centre du pays (Mopti et Segou), qui definit les mesures a prendre en 
matiere de securite, de developpement, de gouvernance et de communication pour 
faire face a l’insecurite croissante qui y regne. 

26. Le 2 mars, Ansar Eddine, le Front de liberation du Macina, Al-Mourabitoun et 
Al-Qaida au Maghreb islamique ont annonce dans les medias sociaux leur fusion 
sous la banniere d’un nouveau groupe arme appele le Groupe de soutien a l’islam et 
aux musulmans et dirige par le chef d’Ansar Eddine, Iyad ag Ghali. 

Protection des civils 

27. Au cours de la periode consideree, les engins explosifs improvises, qui visaient les 
forcees armees, ont ete la plus frequente source de dommages collateraux parmi les civils. 
Ces derniers ont egalement ete victimes de ces engins dans les zones controlees par les 
groupes armes a Kidal et sur les routes principales reliant les regions de Gao, de Mopti et 
de Tombouctou. Le 19 fevrier, l’explosion d’une mine au passage d’un bus transportant 
des civils a fait un mort et 13 blesses dans la region de Tombouctou. 

28. Les attaques visant des civils ont augmente dans les regions centrales de Mopti 
et de Segou, provoquant des deplacements. La population a continue a se plaindre 
de l’insecurite, du manque de perspectives et de la presence insuffisante de l’Etat. 
Le 11 fevrier, dans le district de Macina (region de Segou), des assaillants non 
identifies ont assassine un civil connu pour son opposition a l’influence 
grandissante du radicalisme dans la region. Le 12 fevrier, dans ce qui s’apparente 
manifestement a un reglement de comptes, des assaillants non identifies ont lance 
des attaques contre des maisons habitees principalement par des membres de la 
communaute peul soupgonnes de soutenir des elements extremistes, faisant au 
moins 20 morts et 18 blesses. Le 18 fevrier, des individus armes non identifies ont 
enleve trois civils dans la region de Segou et en auraient tue deux tandis que le 
troisieme aurait reussi a s’echapper. Le 19 fevrier, des assaillants non identifies ont 
execute sommairement neuf civils (dont un gargon de 17 ans) et en ont blesse 
gravement un autre a Niono (region de Segou). Cette attaque aurait ete commise en 
represailles de l’incident qui s’etait produit a Macina. La MINUSMA a 
immediatement depeche une patrouille a Niono pour faire une demonstration de 
force et prevenir toutes nouvelles violences. Les capacites de prevention et 
d’intervention des Forces de defense et de securite maliennes en cas de problemes 
de securite demeurent limitees. L’insecurite a provoque le deplacement d’au moins 
9 000 civils dans les regions de Mopti et de Segou. 

29. La MINUSMA a continue de mener des operations coordonnees avec les 
forces armees maliennes et frangaises et d’effectuer des patrouilles de moyenne et 
de longue distance dans les regions du nord et du centre. Elle a egalement intensive 
ses patrouilles militaires dans les zones situees entre Douentza, Gossi, Mopti et la 
frontiere avec le Burkina Faso. Elle a continue a deployer des patrouilles dans les 
principales agglomerations et a mene 845 patrouilles conjointes avec la police et la 
gendarmerie maliennes dans le nord et le centre du Mali ainsi qu’a Bamako. 
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Conformement a la resolution 2295 (2016) du Conseil de securite et apres une 
analyse actualisee de la situation politique et des conditions de securite, la 
MINUSMA a mis a jour sa strategic de protection des civils en mars, compte tenu 
de la situation dans les regions du centre ou la protection des civils devient une 
grave preoccupation. 

Appui aux Forces de defense et de securite maliennes 

30. La MINUSMA a continue de soutenir les operations des forces armees, 
notamment dans les domaines de la surveillance et de la reconnaissance, de 1’appui 
aerien et des evacuations sanitaires. Elle a tenu des reunions regulieres avec les 
representants des forces armees maliennes et frangaises sur les operations 
coordonnees, les patrouilles et l’echange de renseignements. Elle a engage la 
procedure administrative en vue du transfert de son camp de Lere (region de 
Tombouctou) aux Forces de defense et de securite maliennes. Elle reste determinee 
a continuer de faire respecter la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes en 
faisant mettre en oeuvre des mesures d’attenuation par les entites beneficiaires. 

31. Avec le concours de la MINUSMA, la police, la gendarmerie et les autorites 
de protection civile maliennes ont elabore un modele de police de proximite destine 
a renforcer la confiance de la population envers ces forces de securite, a consolider 
leurs relations de partenariat et a mobiliser les populations afin de repondre a leurs 
preoccupations en matiere de securite et de prevenir la criminalite. La MINUSMA a 
egalement forme 850 policiers maliens (dont 55 femmes) a divers aspects de la lutte 
contre la criminalite organisee et le terrorisme. Les policiers hors unites constitutes 
dotes d’un savoir-faire technique ont continue de travailler aux cotes des policiers 
maliens, dont la brigade d’investigation specialisee, pour renforcer leurs corps 
d’enqueteurs. La Mission a continue d’aider le Gouvernement a mettre sur pied la 
brigade specialisee dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite transnational 
organisee. 

Lutte antimines, armement et armes legeres 

32. Le Service de la lutte antimines a mene aupres des populations touchees par le 
conflit dans le centre et le nord du Mali un travail d’information sur les engins 
explosifs, sensibilisant quelque 6 760 personnes. La MINUSMA a forme 24 
membres des Forces de defense et de securite maliennes a 1’attenuation des menaces 
posees par les explosifs et a remis en etat deux installations de stockage d’armes et 
de munitions, contribuant ainsi a prevenir le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre. La Mission a continue d’apporter une assistance technique au centre 
national de coordination des operations de neutralisation des explosifs et des 
munitions a Bamako, notamment en lui transferant du materiel technique destine a 
sa force de reaction rapide. 


IV. Situation sur le plan des droits de l’homme 

33. La situation des droits de l’homme au Mali est demeuree tres preoccupante. La 
MINUSMA a recense 74 cas de violations des droits de l’homme, qui ont fait au 
moins 204 victimes (dont 14 enfants), contre 104 cas et 235 victimes au cours de la 
periode precedente. Ces violations ont notamment pris les formes suivantes : 
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executions sommaires (4 cas); disparitions forcees (2 cas); mauvais 
traitements (9 cas); attaques deliberees contre le personnel de maintien de la 
paix (3 cas); recrutement et utilisation d’enfants par les groupes armes (10 cas); 
detentions illegales (23 cas). Les principals personnes soupgonnees sont des 
membres des Forces de defense et de securite maliennes (38 cas), la 
Plateforme (18 cas) et la CMA (9 cas). Les groupes extremistes violents et les 
groupes armes non signataires sont responsables de cinq incidents, dont trois 
attaques contre le personnel de maintien de la paix. 

34. Dans les regions de Mopti et de Segou, les elements armes extremistes ont 
continue d’intimider les populations, signe que les forces de l’ordre ne parviennent 
pas a proteger les civils. La MINUSMA a recense plusieurs assassinats d’elus et de 
chefs locaux ainsi que de membres des forces de l’ordre commis par les groupes 
extremistes violents. Des individus armes non identifies ont ainsi assassine le maire 
reelu de Haire le 18 janvier et le maire de Mondorole 28 janvier, tous deux dans la 
region de Mopti. Les populations ont egalement ete victimes des intimidations 
exercees par les extremistes. Les 10 janvier et 12 fevrier, des hommes armes sont 
entres dans les mosquees de plusieurs villages pres de Tenenkou (region de Mopti) 
pour y precher l’extremisme religieux, tandis que, dans un autre village, les 
habitants ont regu l’ordre de fermer les ecoles et la radio. 

35. Les autorites maliennes ont precede a 77 arrestations en lien avec le conflit, 
notamment pour activites terroristes presumees, et ont remis en liberte huit 
personnes. Au total, 47 personnes ont ete detenues par les autorites maliennes sans 
mandat d’arret ou au-dela de la duree legale. Au 22 mars, 242 personnes detenues 
pour des raisons liees au conflit, dont 185 pour faits en relation avec le terrorisme, 
se trouvaient encore dans des etablissements de detention controles par l’Etat. On 
comptait trois mineurs parmi les detenus. Les groupes armes signataires ont 
continue de proceder a des detentions illegales. La CMA et la Plateforme ont detenu 
au moins 56 personnes (dont 40 pour des raisons liees au maintien de l’ordre) dans 
les zones se trouvant sous leur controle, et en ont relache 53. Le nombre total de 
personnes detenues par les groupes armes signataires s’est eleve a 21 civils et a 6 
combattants des groupes armes signataires, chiffre qui comprend celles retenues 
pendant les periodes precedentes. 

36. La MINUSMA a continue d’aider le Gouvernement a lutter contre les graves 
violations des droits de l’homme et contre l’impunite. En fevrier, le Ministere de la 
justice et des droits de l’homme et la MINUSMA ont examine ensemble 97 des 330 
cas de violations graves des droits de l’homme portes a la connaissance du 
Ministere par la Mission en 2016 dans le cadre d’un mecanisme mensuel d’echange 
d’informations. Cet examen a montre que 21 affaires avaient regu une reponse 
judiciaire. 

37. Le 3 janvier, la Commission Verite, justice et reconciliation a commence a 
recueillir les depositions des victimes. Au 22 mars, plus de 1 800 personnes (dont 
1 067 femmes) avaient depose aupres de la Commission, y compris dans ses 
antennes regionales. La MINUSMA a aide les membres du personnel des antennes 
regionales de la Commission en les formant notamment aux techniques de 
verification des faits, a l’information et a la sensibilisation de la population. L’acces 
aux antennes regionales est reste difficile pour les victimes et les temoins vivant a 
l’exterieur des chefs-lieux regionaux. 
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Violences sexuelles liees aux conflits 

38. La MINUSMA a continue d’assurer le suivi des cas averes de violences 
sexuelles liees aux conflits, y compris 16 cas ayant implique les Forces de defense 
et de securite maliennes depuis 2014. Le 23 decembre, le chef d’etat-major adjoint 
des forces armees maliennes est convenu de tenir regulierement des consultations 
sur les affaires en cours. 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

39. Dans le cadre de l’enregistrement des combattants de la CMA et de la 
Plateforme rejoignant les patrouilles mixtes a Gao, la MINUSMA a constate que les 
390 combattants comptaient dans leurs rangs 10 mineurs ages de 16 a 17 ans. Des 
discussions sont en cours avec la CMA et la Plateforme, qui se sont toutes les deux 
solennellement engagees a remettre ces enfants a des partenaires charges de la 
protection pour qu’ils prennent provisoirement soin d’eux et recherchent leur 
famille. 

40. Comme suite a l’engagement qu’elle avait pris publiquement en fevrier 2016, 
la CMA a signe un plan d’action avec l’ONU aux fins de 1’arret et de la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants, et des violences sexuelles dont ils sont 
victimes. Le plan d’action lie tous les groupes armes qui composent la CMA, y 
compris le Mouvement national de liberation de l’Azawad. L’ONU poursuivra les 
discussions engagees avec les autres groupes armes en vue de signer des plans 
d’action analogues, l’objectif etant que tous les enfants appartenant a un groupe 
arme soit liberes et reintegres, conformement aux resolutions du Conseil de securite. 


V. Situation humanitaire 

41. La situation humanitaire reste tres preoccupante, les populations touchees par 
le conflit continuant de rencontrer des difficultes pour acceder aux vivres, a l’eau, 
aux soins de sante et a l’education. Les intervenants humanitaires, qui continuent de 
preter assistance aux personnes vulnerables, jouent un role vital pour satisfaire leurs 
besoins elementaires malgre la faiblesse de la presence et de 1’infrastructure 
etatiques. 

42. La malnutrition persiste. Selon les estimations, quelque 620 000 enfants de 
moins de cinq ans et 56 500 femmes enceintes ou allaitantes auront besoin d’une 
aide alimentaire en 2017. Depuis janvier, on estime le nombre d’enfants atteints de 
malnutrition aigue qui ont ete admis dans des postes d’alimentation therapeutiques a 
14 600, dont 1 960 cas de malnutrition aigue a complications. L’ONU et ses 
partenaires ont continue d’aider le Gouvernement a assurer l’approvisionnement 
d’articles de premiere necessity pour le traitement de la malnutrition aigue, 
notamment en fournissant des aliments therapeutiques a 29 000 enfants dans tout le 
pays. 

43. En prevision de la periode de penurie situee entre les recoltes, de juin a 
septembre, l’ONU et ses partenaires ont facilite l’execution du plan d’action 
national du Gouvernement visant a aider quelque 495 000 personnes en situation 
d’insecurite alimentaire grave. Plus de 280 000 de ces personnes se trouvaient dans 
des zones touchees par le conflit. L’ONU a egalement appuye la protection et la 
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reconstruction des habitations des personnes en situation d’insecurity alimentaire 
dans les regions du nord et du centre. 

44. Du fait des attaques recentes ciblant des civils dans les regions de Mopti et 
Segou ainsi que des conflits armes dans les regions de Menaka, Mopti et Kidal, le 
nombre de deplaces a augmente, passant de quelque 36 700 a 45 800, et le nombre 
de refugies maliens au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger s’est accru, passant 
de 136 000 a 141 450. L’ONU a facility le retour volontaire dans les regions de Gao, 
Menaka et Kidal de 337 refugies qui se trouvaient au Niger. 

45. Les intervenants humanitaires ont continue de collaborer avec le 
Gouvernement pour aider les ecoles des regions du nord et du centre. Depuis 
octobre 2016, 15 ecoles ont ferine, faisant passer a 436 (sur 2 380 ecoles au total) le 
nombre d’ecoles fermees dans les regions de Gao, Kidal, Menaka, Mopti, Segou et 
Tombouctou. L’influence de groupes extremistes radicaux s’opposant a l’education 
et l’insecurite prevalante ont continue d’avoir des incidences sur la fermeture 
d’ecoles. 

46. Des obstacles entravant l’acces humanitaire ont continue d’etre constates dans 
les regions du nord et du centre, au premier chef, l’insecurite et la pollution de 
routes par des engins explosifs. Dans les zones touchees par le conflit, l’ONU et ses 
partenaires ont negocie avec les responsables des groupes armes ou locaux pour 
obtenir l’acces aux populations dans le besoin. En depit des difficultes d’acces, les 
intervenants humanitaires ont continue de preter assistance a ces populations. Ils ont 
egalement continue d’etre la cible d’activites criminelles. Au total, 15 cas touchant 
des intervenants humanitaires ont ete repertories, contre 29 pour la periode 
precedente. 

47. Le 9 fevrier, les intervenants humanitaires ont lance le Plan d’aide humanitaire 
de 2017, axe sur les plus vulnerables (1,4 million) des 3,7 millions de personnes 
ayant besoin d’aide humanitaire. Au 22 mars 2017, seuls 8 millions de dollars sur 
les 293 millions necessaries pour le Plan avaient ete obtenus. 


VI. Developpement economique et sauvegarde 
du patrimoine culturel 

48. La capacity du Gouvernement de faire beneficier les regions du nord des 
retombees de la paix est restee limitee du fait de la faiblesse de sa presence et du 
retard pris dans la creation des organismes de developpement regional. Le 
versement des fonds re<?us a la suite de la Conference internationale pour la relance 
economique et le developpement du Mali, tenue a Paris le 22 octobre 2015, a de 
nouveau ete reporte, la strategic de developpement pour les regions du nord n’ayant 
pas encore ete arretee et le fond de developpement durable n’ayant pas encore ete 
cree. 

49. Pour soutenir le Gouvernement, la MINUSMA a fait beneficier les populations 
du nord des retombees de la paix, notamment au moyen du Fonds d’affectation 
speciale pour la paix et la security au Mali et de projets a effet rapide. Au total, 
24 projets de ce type finances au moyen du Fonds d’affectation speciale ont ete 
menes a bien, et 23 nouveaux projets se sont ajoutes aux 46 projets actuellement 
menes pour appuyer le partage des retombees de la paix. Le Fonds d’affectation 
speciale et les projets a effet rapide ont egalement permis d’appuyer l’application 
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des principales dispositions de 1’Accord de paix, notamment au moyen de 
l’approvisionnement en eau et carburant des patrouilles mixtes du Mecanisme 
optrationnel de coordination se trouvant a Gao et de la fourniture de materiel de 
bureau au comite preparatoire de la Conference d’entente nationale. 

50. Au cours de la periode considtrte, la MINUSMA, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales ont lance trois projets en 
faveur du processus de paix dans le nord et le centre du Mali et a Bamako, projets 
finances par le Fonds pour la consolidation de la paix. Ces projets visent entre 
autres a promouvoir la participation des femmes a l’application de l’Accord de paix, 
notamment dans la reforme du secteur de la securite, a accroitre la confiance du 
public dans les Forces de defense et de securite maliennes, et a aider les jeunes a 
participer aux efforts de reconciliation nationale. 

51. Les 17 et 18 ftvrier, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture (UNESCO) a organise a Tombouctou un atelier sur le trafic de 
biens culturels, qui a reuni plus de 20 experts et representants de la population des 
regions de Bamako, Gao, Mopti et Tombouctou. 


VII. Capacites de la Mission 

Personnel militaire 

52. Le manque grave et persistant de capacites essentielles, associe a 
l’intensification des risques en matiere de securite, a limite 1’aptitude de la Force a 
executer les taches confiees, notamment a proteger les civils, a escorter des convois 
dans les regions du nord et a proteger ses membres. Au 22 mars, la composante 
militaire de la MINUSMA comptait 10 923 soldats (dont 1,9 % de femmes), soit 
82 % de l’effectif autorise (13 289). Le nombre de vthicules blindts de transport de 
troupes manquant est restt tlevt (95). La Mission a toujours besoin de deux unites 
d’helicopteres, une unite d’helicopteres d’attaque equipes de systeme de vision 
nocturne a Kidal, et une unite d’helicopteres de manoeuvre a Tombouctou; une 
compagnie de renseignement, de surveillance et de reconnaissance a Kidal; des 
groupes d’appui aeroportuaire a Gao et Tombouctou; une compagnie de forces 
speciales a Tombouctou; une compagnie de neutralisation des explosifs et munitions 
a Tombouctou; un bataillon specialise en convois de combat. Bien que la 
MINUSMA ait ttt prete a recevoir la force de reaction rapide provenant de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, qui devait initialement commencer 
son deployment a Mopti a la mi-fevrier, l’arrivee en a ete reportee; on s’attend 
maintenant a ce que l’unite se deploie au mois de mai, a partir de Dakar. 

Police 

53. Au 22 mars, la composante police de la MINUSMA comptait 1 276 agents, 
soit 66 % de l’effectif autorise (1 920), 88 % des policiers hors unites constitutes 
(dont 14 % de femmes) et 62 % des membres d’unites de police constitutes (dont 
5 % de femmes) ttant dtployts. Trois unitts de police constitutes suppltmentaires 
devraient etre dtploytes en mai a Douentza (rtgion de Mopti), Goundam (rtgion de 
Tombouctou) et Mtnaka. La composante police a encore besoin d’une tquipe 
d’intervention sptciale, de 20 vthicules blindts de transport de troupes, de 
11 vthicules de police blindts individuels et de 41 policiers hors unitts constitutes 
sptcialistes de la criminalistique, de la lutte antiterroriste, des engins explosifs 
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improvises, de la grande criminalite organisee et du trafic de drogues, et des armes 
legeres et de petit calibre. 

Personnel civil 

54. Au 22 mars, 87 % du personnel civil de la MINUSMA avait ete deploye et les 
postes pourvus se repartissaient comme suit : 87 % de postes soumis a recrutement 
international, 85 % de postes de Volontaire des Nations Unies et 87 % de postes 
soumis a recrutement national. Les femmes occupaient 27 % des postes soumis a 
recrutement international, 33 % des postes de Volontaire des Nations Unies et 19 % 
des postes soumis a recrutement national. 

Construction de camps et securisation des itineraires d’approvisionnement 

55. La MINUSMA a poursuivi la construction de camps, y compris ceux destines 
aux unites de police constitutes qui seront deployees a Douentza, Goundam et 
Menaka. Les camps deja operationnels ont continue d’etre paracheves : la base 
operationnelle de la Mission a Bamako est achevee a 90 %; le camp integre de 
Tombouctou Test a 88 %; la plateforme logistique de Gao a 92 %. La MINUSMA a 
engage les travaux de transformation de son camp de Mopti en camp integre, en vue 
d’accueillir le personnel civil dans une zone reservee voisine du camp. 

56. La MINUSMA a signe un accord de transit avec les Gouvernements beninois 
et nigerien, les 8 et 10 fevrier, respectivement, pour ouvrir un itineraire 
d’approvisionnement meridional de la plateforme logistique de Gao a partir de 
Cotonou (Benin) via Niamey. Ce nouvel itineraire d’approvisionnement devrait 
ameliorer l’efficacite des convois logistiques de la Mission allant dans les regions 
du nord. 

Environnement 

57. La MINUSMA a continue de mener des enquetes environnementales sur tous 
les sites de deployment et de sensibiliser son personnel au mandat environnemental. 
En janvier et fevrier, elle a cree des comites environnementaux regionaux a Gao, 
Kidal, Mopti et Tombouctou, qui sont charges de surveiller la gestion de 
Tenvironnement, y compris en installant des stations d’epuration dans tous les 
camps integres. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

58. Au 22 mars, sept cas d’atteinte a la securite du personnel civil des Nations 
Unies avaient ete repertories. Le 23 janvier, un soldat de la paix a ete tue dans la 
region de Kidal lors d’un attentat contre le camp d’Aguelhok de la MINUSMA. On 
a denombre 15 attentats contre des intervenants humanitaires. Les attentats 
asymetriques, en particulier l’utilisation d’engins explosifs improvises, le terrorisme 
et la criminalite ont continue de peser sur la securite du personnel, des locaux et des 
operations des Nations Unies. La MINUSMA a reagi en reevaluant et renforfant les 
procedures et plans de securite, notamment en creant un plan de securite conjoint 
avec les acteurs charges de la securite de toute la MINUSMA, en deployant des 
troupes supplementaires dans certaines zones et en utilisant des drones. Elle a 
redonne a plusieurs reprises la priorite a ces mesures, compte tenu de 1’evolution et 
de la progression des menaces, et de la limitation des moyens. 
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59. En raison de l’instabilite et de 1’evolution de la situation sur le terrain, la 
collecte d’informations et les capacites d’analyse ont du etre renforcees, y compris 
au moyen de missions de reconnaissance a grande ou moyenne distance realisees 
par des drones en depit de problemes techniques persistants, qui ont entrave la 
pleine capacite operationnelle. La MINUSMA a etabli un plan de collecte 
d’informations a l’echelle de la Mission et des bases de donnees policieres 
regionales, ameliore l’utilisation de toute une gamme de biens et renforce la 
cooperation avec le Ministere de la securite et de la protection civile, l’objectif etant 
de progresser dans l’execution du mandat et de mieux assurer la surete et la securite 
du personnel. 

60. L’evacuation sanitaire rapide reste difficile compte tenu de l’insecurite, des 
longues distances et du manque d’helicopteres de transport moyen a Tombouctou. 
La MINUSMA a toujours besoin de deux equipes d’evacuation sanitaire aerienne a 
Mopti et Tessalit (region de Kidal). Sa composante militaire a continue de faire son 
possible pour proceder aux evacuations des malades et des blesses et en assurer la 
protection malgre les difficultes liees au manque d’helicopteres. 


IX. Deontologie et discipline 

61. II n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation ou d’atteintes sexuelles 
depuis mon dernier rapport. Les deux allegations mentionnees dans ledit rapport, 
re<?ues en janvier et en juin 2016, doivent encore faire l’objet d’une enquete par les 
pays fournisseurs de contingents. La MINUSMA a poursuivi ses activites de 
prevention, notamment de formation du personnel et de sensibilisation et 
d’information du public sur les normes de conduite attendues du personnel des 
Nations Unies, en particulier la politique de tolerance zero en matiere d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles. 


X. Observations 

62. II y a lieu de se feliciter de la volonte politique de progresser dans 
l’application de certaines des principals mesures prevues par l’accord de paix, 
manifestee par les parties signataires a la reunion de haut niveau que le Comite de 
suivi de l’accord a tenue le 10 fevrier. Je constate avec satisfaction qu’a la suite de 
cette reunion, les autorites interimaires des regions de Gao, de Kidal et de Menaka 
ont entame leur mandat et que des patrouilles mixtes ont ete deployees dans la 
region de Gao. Je salue la disposition des parties signataires a composer apres avoir 
longtemps ete en disaccord au sujet de la mise en place de ces dispositions 
interimaires, et je remercie l’equipe de mediation internationale, y compris la 
MINUSMA, de l’action qu’elle a menee a ce moment decisif du processus de paix. 
Je condamne les violations recentes du cessez-le-feu a Tombouctou et engage les 
parties signataires a resoudre effectivement les problemes qui entravent 
l’installation des autorites provisoires qui ne sont pas encore en place a Taoudenni 
et Tombouctou, ainsi qu’a prendre rapidement des mesures en vue de deployer les 
patrouilles mixtes a Kidal et Tombouctou. 

63. Juin 2017 marquera le deuxieme anniversaire de la signature de 1’accord de 
paix. Or les progres du processus de paix ont jusqu’a present ete inegaux et nombre 
de dispositions importantes de l’accord, y compris des mesures prises a titre 
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provisoire essentielles d’ordre politique et securitaire, ne sont toujours pas 
appliquees. A quelques mois seulement de la fin de la periode interimaire, des 
taches immenses restent a accomplir et il faudra pour cela que toutes les parties 
redoublent d’effort et agissent de bonne foi. Si les parties signataires ne s’engagent 
pas veritablement a aller de l’avant pour produire des resultats tangibles, elles 
courent le risque reel de voir tout simplement s’annuler les progres recemment 
accomplis. Etant donne l’insecurite croissante qui existe au Mali et a ses frontieres, 
il est d’autant plus urgent qu’elles fassent bloc pour ecarter les menaces communes 
qui pesent sur leur securite. Je leur demande instamment de ne pas se detourner de 
leur engagement renouvele en faveur du processus de paix et d’appliquer sans plus 
tarder l’accord de paix dans son integralite. Les obstacles au processus de paix ne 
font que nuire davantage au Mali, a sa population et a ses voisins. Les parties 
signataires doivent se rappeler que c’est a elles qu’il incombe de s’acquitter de leurs 
obligations, dans l’interet bien compris de la population malienne et de la region. 

64. Les parties signataires doivent continuer de chercher a regler leurs differends 
par un dialogue constructif, avec le soutien actif de l’equipe de mediation 
internationale et de la MINUSMA. C’est le seul moyen de faire avancer le 
processus de paix. La Conference d’entente nationale presente une occasion 
determinante d’examiner les causes profondes du conflit et d’ouvrir davantage le 
processus de paix a toutes les parties prenantes. Pour que le Mali atteigne ses 
objectifs de paix et de reconciliation, il sera essentiel que les partis d’opposition, les 
groupes armes signataires, les representants de la societe civile, y compris les 
femmes et les jeunes, participent de fa<;on constructive aux preparatifs et a 
l’organisation de la Conference. Je demande instamment a toutes les parties 
prenantes maliennes de contribuer a l’organisation et a la tenue de la Conference 
dans un esprit d’ouverture et d’unite. 

65. Sans conteste, un processus de reconciliation veritable doit s’accompagner de 
mesures concretes visant a reformer les institutions nationales competentes. Il sera 
done imperatif que les resultats de la Conference d’entente nationale soient pris en 
compte dans le processus de revision constitutionnelle et lors du referendum 
y afferent qui doit se tenir en juillet. Le calendrier est certes serre mais il demeure 
indispensable que les questions litigieuses soient reglees a travers des concertations 
et un dialogue authentiques. J’encourage par consequent les signataires a tirer le 
meilleur parti du nouveau cadre de concertation, sous l’egide du Haut-Representant 
du President, et a faire avancer comme prevu ces concertations ouvertes a tous. 
J’encourage egalement le Comite de suivi de 1’Accord a accelerer la designation 
d’un observateur independant, comme il l’a ete recommande a la reunion de haut 
niveau. 

66. Les mesures prises a titre provisoire susmentionnees doivent etre etayees par 
des efforts visant a retablir 1’autorite de l’Etat et l’etat de droit partout au Mali et a 
elargir le developpement dans le nord et d’autres zones du pays pour que tous les 
Maliens en beneficient. Je regrette que les progres accomplis a ce jour vers une 
reforme globale de l’Etat soient pour l’heure limites. Il est urgent qu’une strategic 
nationale de reforme du secteur de la securite et des criteres d’integration soient mis 
au point pour permettre aux membres de groupes armes signataires d’integrer les 
institutions chargees de la securite. Les groupes armes signataires doivent accelerer 
le cantonnement de leurs combattants. J’exhorte a nouveau le Gouvernement a 
achever le plan de redeployment des Lorces de defense et de securite maliennes, qui 
permettra a la MINUSMA de definir les modalites de l’appui qu’elle fournira. Il est 


16/22 


17-04798 



crucial que le Gouvernement se montre fermement determine a apporter les 
dividendes de la paix aux populations du nord du pays et d’autres zones touchees. Je 
l’encourage a saisir l’opportunite que presente la creation des autorites interimaires 
pour accelerer son action afin que les populations beneficient reellement de ces 
dividendes. J’encourage aussi la communaute internationale a verser les 
contributions promises lors de la Conference internationale pour la relance 
economique et le developpement du Mali, tenue en octobre 2015. 

67. La situation en matiere de securite continue de se deteriorer, en particulier 
dans le centre du Mali, mais aussi dans le nord. L’attentat commis a Gao le 
18janvier contre des membres des patrouilles mixtes temoigne de l’influence 
grandissante des groupes terroristes et des fauteurs de troubles et de leur 
determination a faire derailler le processus de paix. Je suis profondement preoccupe 
par les methodes de plus en plus sophistiquees que ces groupes emploient pour s’en 
prendre aux forces frangaises et maliennes, a la MINUSMA et aux groupes armes 
signataires ainsi qu’aux civils. Je condamne dans les termes les plus energiques ces 
attaques constantes et j ’exprime mes condoleances les plus sinceres aux families des 
victimes, au Gouvernement malien et aux gouvernements des pays dont etaient 
originaires les soldats de la paix des Nations Unies qui ont perdu la vie. Je reaffirme 
que les attaques dirigees contre les forces de maintien de la paix des Nations Unies 
constituent des crimes de guerre en droit international et je demande au 
Gouvernement d’en traduire promptement les auteurs en justice. 

68. Dans certaines regions du centre du pays ou 1’autorite de l’Etat est absente, les 
extremistes violents ont continue de manipuler 1’opinion publique et de mettre en 
peril la surete et la securite des civils. Je demande instamment au Gouvernement 
d’accelerer les efforts qu’il deploie pour retablir l’autorite de l’Etat dans ces 
regions. Je rappelle que toutes les parties maliennes ont la responsabilite de 
repondre aux doleances et preoccupations legitimes de leurs mandants de fag on a 
prevenir la radicalisation et la propagation de l’extremisme violent. Je me felicite 
que le Gouvernement malien ait elabore une strategic multidimensionnelle pour les 
regions du centre du pays, et la MINUSMA se tient prete a en appuyer activement 
l’execution. Dans le meme temps, la criminalite transnational organisee et les 
trafics continuent de peser sur la situation en matiere de securite au Mali et dans la 
sous-region. Ces activites criminelles, qui assurent des revenus reguliers aux 
groupes extremistes violents qui operent au Mali et s’en prennent a la MINUSMA et 
a d’autres cibles, nuisent directement aux efforts de paix et a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. Je demeure preoccupe par cette evolution negative et constate 
qu’il est urgent de prendre des mesures contre ceux qui entravent ou menacent le 
processus de paix. J’ai l’intention de presenter des recommandations a cet egard 
dans mes prochains rapports. 

69. L’insecurite croissante qui regne de part et d’autres des frontieres du sud du Mali 
avec le Burkina Faso et le Niger montre qu’il convient de resserrer la cooperation 
regionale pour lutter contre les menaces a la securite. Je me felicite a cet egard de 
1’initiative prise par les Etats membres du Groupe de cinq pays du Sahel pour 
controler leurs frontieres communes et renforcer leurs capacites en matiere de lutte 
contre le terrorisme en creant une force regionale. Lors des reunions que j’ai tenues 
avec les chefs d’Etat du Groupe de cinq pays du Sahel, j ’ai accepte de sonder le Conseil de 
securite au sujet de l’initiative prise par les Etats afin d’envisager serieusement les formes 
d’appui que l’ONU pourrait y apporter. Je suis conscient que l’intervention militaire 
envisagee doit aller dans le sens de 1’Accord pour la paix et etre conduite en etroite 
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cooperation avec l’Operation Barkhane, actuellement menee pour lutter contre le 
terrorisme. Cette initiative pourrait contribuer a ameliorer l’environnement 
operationnel de la MINUSMA et j’exhorte les pays du Groupe a continuer de verser 
des contributions a la Mission, tout en mettant a disposition les capacites 
necessaires a la mise en oeuvre des decisions prises a la reunion tenue a Bamako le 8 
mars. La MINUSMA est resolue a fournir immediatement un appui aux forces 
armees maliennes dans le cadre de la resolution 2295 (2016). 

70. La MINUSMA continue d’intervenir dans un des environnements les plus 
hostiles pour le maintien de la paix. Elle demeure la seule force reguliere presente 
en permanence dans tout le nord du Mali, ou le retard pris par le processus de paix 
et l’absence de forces de defense et de securite nationales operationnelles a cree un 
vide securitaire. Vu la lenteur de la mise en oeuvre de 1’Accord pour la paix et la 
deterioration des conditions de securite, on continuera d’attendre et d’exiger 
beaucoup de la MINUSMA et des forces franfaises. C’est pourquoi la Mission 
examine constamment la situation et prend les mesures correctives necessaires pour 
adapter sa presence et renforcer la surete et la securite de son personnel, en gardant 
a l’esprit qu’elle demeure la principale cible d’attaques terroristes. L’environnement 
operationnel actuel donne a penser que cette tendance se poursuivra. 

71. Depuis l’adoption de la resolution 2295 (2016), la MINUSMA a adopte une 
position plus ferme et dynamique. Elle continue toutefois de manquer cruellement 
de personnel et de moyens pour pouvoir s’acquitter efficacement de son mandat, 
notamment pour ce qui est de la protection des civils et de la creation d’un espace 
favorable a l’action humanitaire. Plusieurs mois apres l’adoption de la resolution, 
aucun des 2 049 militaires et 480 policiers supplementaires autorises et aucun des 
moyens militaires supplementaires autorises n’a ete deploye, malgre les efforts 
determines faits en ce sens. Ce manque de moyens essentiels s’est ajoute au retard 
pris dans le deployment de la force de reaction rapide a Mopti. L’appui de tous les 
pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police est plus que jamais 
indispensable. Je demande aux Etats Membres d’aider a remedier a ce manque de 
moyens, notamment en fournissant a la MINUSMA les unites d’helicopteres dont 
elle a un besoin urgent, mais aussi une compagnie de renseignement, de surveillance 
et de reconnaissance, des groupes d’appui aeroportuaire, une compagnie de forces 
speciales, une compagnie de neutralisation des explosifs et munitions, un bataillon 
specialise en convois de combat, des vehicules blindes de transport de troupes et des 
vehicules de police blindes individuels. 

72. Les intervenants humanitaires continuent de fournir une assistance aux 
communautes et aux personnes dans le besoin malgre les difficultes d’acces qu’ils 
rencontrent dans cet environnement extremement difficile. Je rappelle a tous les 
acteurs qui entravent l’acces humanitaire que le droit international humanitaire les 
contraint a s’abstenir de toute action propre a exacerber les souffrances de ceux qui 
sont dans le besoin. J’encourage vivement le Gouvernement a redoubler d’efforts 
pour elargir l’acces aux services sociaux de base dans le nord et le centre du Mali. 
J’encourage egalement les partenaires internationaux a verser de genereuses 
contributions au Plan d’aide humanitaire pour 2017, qui permettraient d’apporter 
une aide d’urgence aux populations touchees par le conflit. Je me felicite des 
contributions versees par les organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
pour aider les autorites a offrir des services a la population, en particulier dans le 
nord du pays. Ces contributions sont determinantes au regard de la distribution des 
dividendes de la paix et pour renforcer le lien entre aide humanitaire a court terme 
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et besoins de developpement a long terme. J’insiste sur la necessity de poursuivre la 
coordination et le deployment d’efforts integres pour atteindre ces objectifs et 
repondre rapidement aux besoins qui se font jour dans le nord et le centre du Mali. 

73. Je condamne vivement les violations des droits de l’homme que commettent, 
entre autres, les acteurs etatiques, les groupes armes et les groupes extremistes 
violents. Je demeure particulierement preoccupe par les allegations faisant etat de 
violations des droits de l’homme perpetrees au nom de la lutte contre l’extremisme 
violent. La lutte contre l’impunite est un element essentiel de la reconciliation. II est 
imperatif que les parties prenantes maliennes continuent a s’employer resolument a 
combattre l’impunite, notamment en renforgant les mecanismes internes de ses 
forces de defense et de securite. Le processus d’enregistrement de depositions lance 
par la Commission verite, justice et reconciliation marque une etape importante en 
ce qu’il permet d’identifier les victimes et de conduire des enquetes. La MINUSMA 
reste determinee a soutenir la justice transitionnelle, tout particulierement en 
continuant de preter son concours a la Commission. 

74. Je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special, Mahamat Saleh 
Annadif, pour les efforts inlassables qu’il deploie afin de faire avancer le processus 
de paix. Je rends hommage aux femmes et aux hommes de la MINUSMA et aux 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police pour leur attachement a 
la cause de la paix et le travail qu’ils accomplissent dans des lieux d’affectation et 
des conditions toujours difficiles. Je felicite les membres de l’equipe de mediation 
internationale dirigee par l’Algerie de l’appui indefectible qu’ils apportent aux 
parties maliennes. J’exprime ma reconnaissance a l’Union africaine, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a l’Union europeenne, 
aux partenaires bilateraux, aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
aux organisations non gouvernementales et a tous les autres partenaires qui 
n’epargnent aucun effort pour contribuer a la paix et a la stability au Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires et effectifs 
de police au 15 mars 2017 


Allemagne 

Armenie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bhoutan 

Bosnie-Herzegovine 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d’Ivoire 
Danemark 
Egypte 
El Salvador 
Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Ethiopie 

Finlande 

France 

Gambie 

Ghana 

Guinee-Bissau 

Hongrie 

Indonesie 

Italie 


493 14 507 

1 1 

6 6 

1 529 1 529 

7 7 

257 257 

3 3 

2 2 

1 671 45 1 716 

296 7 303 

2 2 

380 19 399 

7 7 

30 1 31 

67 67 

85 7 92 

10 10 

20 5 25 

1 1 

6 6 

25 1 26 

4 4 

219 219 

858 858 

1 1 

6 6 

1 1 


11 


2 13 


136 

18 1 19 140 


27 1 28 131 

10 10 

14 14 

9 9 

4 4 

5 5 

9 9 


6 3 


9 


11 2 


136 136 

140 158 1 

7 138 158 8 

10 

14 

9 


9 


6 3 


Total 


13 


136 

159 


166 

10 

14 


9 


9 
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Pays 


Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 


Total 

Hommes Fern 


Tbto/ 

Jordanie 

1 

i 

5 


5 




5 


5 

Kenya 

5 3 

8 










Lettonie 

3 

3 










Liberia 

72 6 

78 










Lituanie 

4 

4 










Madagascar 



1 


1 




1 


1 

Mauritanie 

4 

4 










Nepal 

146 3 

149 










Niger 

859 

859 

11 

14 

25 




11 

14 

25 

Nigeria 

64 17 

81 




118 

22 

140 

118 

22 

140 

Norvege 

14 1 

15 










Pays-Bas 

348 30 

378 

22 

3 

25 




22 

3 

25 

Portugal 

60 8 

68 










Tchequie 

24 1 

25 










Roumanie 

1 

1 

7 


7 




7 


7 

Royaume-Uni de Grande- 












Bretagne et d’lrlande 












du Nord 

2 

2 










Senegal 

577 

577 

11 


11 

269 

9 

278 

280 

9 

289 

Sierra Leone 

6 

6 










Sri Lanka 

4 

4 










Suede 

193 13 

206 

6 

3 

9 




6 

3 

9 

Suisse 

6 

6 

2 


2 




2 


2 

Tchad 

1 390 2 

1 392 

4 

4 

8 




4 

4 

8 

Togo 

911 28 

939 

3 

8 

11 

134 

6 

140 

137 

14 

151 

Tunisie 



53 

2 

55 




53 

2 

55 

Turquie 



1 


1 




1 


1 

Yemen 

6 

6 

9 


9 




9 


9 

Totaux 

10 687 211 

10 898 

249 

41 

290 

928 

44 

972 

1 177 

85 

1 262 
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